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ALLOCUTION DE SON EXCELLENCE Mr LE VICE MINISTRE DES MINES A LA 6è CONFERENCE ANNUELLE DE « CASM »
 A MADAGASCAR
_____________________________________________
· Excellences Messieurs les Ministres,
· Honorés Messieurs les Membres du Strategic Management 

Advisory Group,
· Distingués Membres Chairs of Regional CASM,
· Distingués invités, 
· Mesdames et Messieurs,
Au nom de la délégation de la République Démocratique du Congo qui m’accompagne, et en mon nom propre, je tiens à saluer votre présence à ces importantes assises de la 6è Conférence annuelle de « Communities and Small Scale Mining » CASM, ici à Madagascar.

C’est avec joie que je me permets de féliciter le Comité organisateur de cette conférence qui nous réunis ce jour.

Au peuple malgache, qui nous offre son hospitalité, j’amène les salutations fraternelles du peuple congolais.
A travers son thème  combien évocateur, « From threat to opportunity » notre conférence nous invite à réfléchir sur les mécanismes  de transformation des menaces que représentent l’artisanat  minier et la petite mine en opportunités de développement pour nos pays respectifs.
En effet, s'il est vrai que l'exploitation artisanale des mines comporte plusieurs aspects négatifs pour l'environnement dans lequel elle se réalise (notamment l'écrémage des gisements, la fraude minière, le travail des enfants, etc.),  il est également vrai qu'un meilleur encadrement de ce secteur peut permettre un développement intégré des communautés de base à travers, entre autres, l'alphabétisation et la formation professionnelle des exploitants artisanaux, la fiscalisation de leurs activités, la réalisation de projets sociaux divers, l'adéquation entre leurs activités et la protection de l'environnement.

En ce qui concerne la République Démocratique du Congo, on notera qu'elle offre plusieurs opportunités dans le secteur minier artisanal et la petite mine, car toutes ses provinces  sont pourvues d'importants gisements de substances minérales pouvant faire l'objet de ces types d'exploitations. 

En effet, outre les provinces du Katanga et des deux Kasaï qui sont abondamment cités dans les études relatives à l'exploitation artisanale et à la petite mine, d'autres provinces jouissent des mêmes potentialités et sont confrontées aux mêmes défis que posent ces exploitations. Tel est le cas de l'exploitation artisanale de l'or et du diamant dans la Province Orientale ainsi que dans les provinces du Bas-Congo, du Maniema et du  Sud-Kivu. Dans toutes les provinces, on a constaté que l'exploitation artisanale a contribué à la création des richesses mais que celles-ci ne profitent pas à la collectivité, faute d'un encadrement efficient. Autrement dit, avec un meilleur encadrement, le secteur artisanal minier et de la petite mine peut-être un moteur du développement intégré de toute la République.

Par ailleurs, il y a lieu de relever que c'est depuis 1982 que la République Démocratique du Congo s'est engagée dans la voie de la libéralisation de l’exploitation artisanale des matières précieuses. Des efforts d’encadrement de ce secteur tant au niveau de la production qu’au niveau de la commercialisation sont menées avec responsabilité. Bien plus, notre adhésion au processus de Kimberley s’inscrit dans cette même logique.

Ce secteur a largement contribué, en ne considérant que l’or, le diamant, le coltan, et l’hétérogénite, à combler les insuffisances de l’exploitation industrielle.

En un mot, les efforts entrepris dans le domaine de l’artisanat minier et de la petite mine en République Démocratique du Congo se résument, sans être exhaustif, en :

1. la mise en place d’un cadre juridique approprié par la promulgation du Code minier et du Règlement minier ;

2. la création d’un service spécialisé pour l'encadrement de l'artisanat minier et la petite mine, en l'occurrence le Service d'Assistance et d'Encadrement du Small Scale Mining, en sigle SAESSCAM et dont la mission rejoint les objectifs de base du CASM (Communities And Small Scale Mining) ;

3. enfin, l’adhésion de la République Démocratique du Congo à l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE).

Il y a lieu d'épingler également la fermeture du site uranifère de Shinkolobwe au Katanga par le décret présidentiel n°136/2002 du 30 Octobre 2002 afin de protéger les exploitants artisanaux contre les rayonnements radioactifs et d'assurer un meilleur contrôle des gisements uranifères. 

Je saisis par ailleurs cette occasion pour dénoncer la récente campagne de désinformation menée récemment contre mon pays au sujet de la prétendue saisie en Tanzanie d'une cargaison d'uranium d'exploitation artisanale provenant de ce site.  

En marge de ces diverses activités, il est important de souligner les efforts entrepris par le peuple congolais pour l’avènement d’un Etat de droit capable de s’engager dans la voie du développement économique :
· la promulgation de la Constitution de la IIIè République ;

· l’organisation des élections générales, libres, démocratiques et transparentes  dont le processus touchera bientôt à sa fin par la publication des résultats par la Commission Electorale Indépendante ;

· l’installation progressive des institutions politiques issues des élections.

Ces réalisations augurent, certainement, une ère nouvelle et une bonne gouvernance  dans mon pays. C’est fort de ces réalisations que je m’oblige de remercier solennellement tous les organismes internationaux qui n’ont cessé d’accompagner la République Démocratique du Congo dans ce processus, notamment :

· la Banque mondiale pour l’élaboration et la vulgarisation du Code minier ;

· la Mission d’Observation des Nations Unies, le Comité International d’Accompagnement de la Transition et les Forces de l’Union Européenne pour l’aboutissement heureux de la Transition et l’avènement sans heurt de la Troisième République.

Distingués Invités,

Mesdames et Messieurs,

Je voudrais terminer mon propos en sollicitant le concours et l’expérience des autres pays pour aider la République Démocratique du Congo à parachever  la réforme minière  en cours dans le secteur de la petite mine et l’artisanat minier, au regard de l’importance de l’exploitation minière artisanale dans mon pays.
C’est pour cette raison que je propose à cette auguste assemblée que les assises de la prochaine conférence annuelle de CASM qui sera programmée en Afrique puissent se tenir à Kinshasa, capitale de la République Démocratique du Congo.

· Excellences Messieurs les Ministres,
· Honorés Messieurs les Membres du Strategic Management 

Advisory Group,
· Distingués Membres Chairs of Regional CASM,
· Distingués invités, 
· Mesdames et Messieurs
Je vous remercie de votre aimable attention.
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